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I. Normes de référence 

1. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

Les partis et groupements politiques concourent à l'expression du suffrage. Ils se forment et exercent leur 
activité librement. Ils doivent respecter les principes de la souveraineté nationale et de la démocratie. 

Article 4 

Ils contribuent à la mise en œuvre du principe énoncé au second alinéa de l'article 1er  dans les conditions 
déterminées par la loi. 

La loi garantit les expressions pluralistes des opinions et la participation équitable des partis et groupements 
politiques à la vie démocratique de la Nation. 

 

 

- 

Les projets et propositions de loi sont envoyés pour examen à l'une des commissions permanentes dont le 
nombre est limité à huit dans chaque assemblée.  

Article 43.  

A la demande du Gouvernement ou de l'assemblée qui en est saisie, les projets ou propositions de loi sont 
envoyés pour examen à une commission spécialement désignée à cet effet.  

 

 

- 

Le règlement de chaque assemblée détermine les droits des groupes parlementaires constitués en son sein. Il 
reconnaît des droits spécifiques aux groupes d'opposition de l'assemblée intéressée ainsi qu'aux groupes 
minoritaires.  

Article 51-1.  
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II. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 61-12 DC du 30 mai 1961 - Résolution modifiant les articles 10 et 37 du règlement de 
l'Assemblée nationale relatifs au renouvellement du Bureau et des Commissions 

1. Considérant que les dispositions de la résolution susvisée en date du 4 mai 1961 ne sont contraires à aucune 
disposition de la Constitution ; que celles-ci laisse aux assemblées parlementaires le soin de fixer les conditions 
de désignation des membres de leur bureau, ainsi que des membres des commissions prévues à son article 43 ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 71-42 DC du 18 mai 1971 - Résolution tendant à modifier les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 11, 
13, 14, 17, 21, 22, 29, 32, 36, 42, 45, 59, 72 et 108 du règlement du Sénat, à le compléter par un 
article 29 bis et un article 109 et à abroger l'article 84 dudit règlement  

En ce qui concerne l'article 5, alinéa 2, du règlement du Sénat :  

1. Considérant que l'obligation faite à chaque groupe de rendre publique une déclaration politique formulant les 
objectifs et les moyens de la politique qu'il préconise, n'emporte aucun contrôle sur le contenu de cette 
déclaration ; que, dès lors, cette obligation n'est contraire à aucune disposition de la Constitution ;  

En ce qui concerne l'article 13, alinéa 7, du règlement du Sénat :  

2. Considérant qu'aux termes de l'article 5 de l'ordonnance n° 58-1100 du 17 novembre 1958 relative au 
fonctionnement des assemblées parlementaires, il appartient au règlement de chaque assemblée de fixer les 
règles de fonctionnement des commissions mentionnées à l'article 43 de la Constitution ; que les fonctions de 
membre du bureau d'une commission n'existent qu'en application du règlement des assemblées ; que, dès lors, 
ledit règlement peut déterminer des règles particulières d'éligibilité à ces fonctions ;  

En ce qui concerne les autres dispositions du règlement du Sénat soumises à l'examen du Conseil constitutionnel 
ainsi que celles de l'article 24 de la résolution du 22 avril 1971 :  

3. Considérant que les dispositions dont il s'agit ne sont contraires à aucune règle constitutionnelle ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 83-158 DC du 19 juillet 1983 - Résolution du 17 juin 1983 tendant à modifier l'article 
7 du règlement du Sénat 

1. Considérant que la résolution soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie l'effectif des six 
commissions permanentes du Sénat pour tenir compte de la loi organique n° 83-499 du 17 juin 1983 et prévoit 
son application progressive, en harmonisation avec l'augmentation du nombre des sénateurs, lors des trois 
prochains renouvellements partiels du Sénat ; 

2. Considérant que l'article 7 du règlement du Sénat, dans sa nouvelle rédaction, n'est contraire à aucune 
disposition de la Constitution 

(…) 
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- 

(…) 

Décision n° 88-243 DC du 13 juillet 1988 -Résolution modifiant l'article 19 du règlement de 
l'Assemblée nationale 

1. Considérant que la modification apportée au règlement de l'Assemblée nationale par la résolution soumise à 
l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet d'abaisser de trente à vingt le nombre minimum de députés 
requis pour la formation d'un groupe au sein de cette assemblée ; qu'une telle modification n'est contraire à 
aucune disposition de la Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 91-295 DC du 23 juillet 1991 - Résolution modifiant l'article 10 du règlement du Sénat 

1. Considérant que la modification apportée au règlement du Sénat par la résolution soumise à l'examen du 
Conseil constitutionnel a pour objet de substituer à la disposition selon laquelle " les commissions spéciales ne 
peuvent comporter plus de vingt-quatre membres ", une prescription nouvelle selon laquelle " une commission 
spéciale comprend trente-sept membres " ; qu'une telle modification n'est contraire à aucune disposition de la 
Constitution, 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2004-495 DC du 18 mai 2004 - Résolution modifiant le règlement du Sénat (articles 7, 
13, 15, 16, 20, 22, 39 et 69 bis) 

6. Considérant que l'article 6 de la résolution, qui modifie l'article 13 du règlement du Sénat, porte à six le 
nombre de vice-présidents de chaque commission permanente, tout en précisant que ce nombre peut être 
augmenté " pour satisfaire à l'obligation de représentation de tous les groupes politiques " ; qu'il fait 
correspondre le nombre de leurs secrétaires à leur effectif ; qu'il n'est pas contraire à la Constitution ; 

(…) 

 

 

- 

(…) 

Décision n° 2009-581 DC du 25 juin 2009 - Résolution tendant à modifier le règlement de 
l'Assemblée nationale 

En ce qui concerne les autres dispositions relatives à l'organisation et au fonctionnement de l'Assemblée 
nationale :  

32. Considérant que ces dispositions ne sont pas contraires à la Constitution ; 

(…) 
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